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Accueil et repas
Accueil sans 

repas (PAI, …)
Accueil et repas

Accueil sans 

repas (PAI, …)
Accueil et repas

2,20 € 1,88 € 10,25 € 9,23 € 15,50 €

3,25 € 2,34 € 12,20 € 11,18 € 15,75 €

3,30 € 2,37 € 14,40 € 13,37 € 20,50 €

4,60 € 2,79 € 16,25 € 15,23 € 20,75 €

4,65 € 2,82 € 18,45 € 17,43 € 20,80 €

4,70 € 2,85 € 20,70 € 17,60 € 20,90 €

4,75 € 2,88 € 20,90 € 17,77 € 21,00 €

3,42 € 2,37 € 27,50 € 24,33 € 28,50 €

6,00 € 3,08 € 6,50 €

6,36 € 7,00 €

Accueil et repas Accueil et repas 10,50 €

1,85 € 38,00 € 11,00 €

1,90 € 43,00 € 11,50 €

2,80 € 43,50 € 12,00 €

2,83 € 48,00 € 12,50 €

2,85 € 48,50 € 17,00 €

2,87 € 49,00 € 3,25 €

2,90 € 49,50 € 3,50 €

2,40 € 1,77 € 60,00 € 5,25 €

2,45 € 1,82 € 27,00 € 5,50 €

3,30 € 2,67 € 32,00 € 5,75 €

3,35 € 2,72 € 32,50 € 6,00 €

3,40 € 2,77 € 37,00 € 6,25 €

3,43 € 2,80 € 37,50 € 8,50 €

3,45 € 2,82 € 38,00 € 14,00 €

3,00 € 2,37 € 38,50 € 14,50 €

3,05 € 2,42 € 50,00 € 19,00 €

3,90 € 3,27 € 19,50 €

3,95 € 3,32 € 20,00 €

3,97 € 3,34 € 20,50 €

4,00 € 3,37 € 21,00 €

4,02 € 3,39 € 23,00 €

Accueil et repas

5,00 € 4,37 € 12,00 €

Accueil et repas

10,25 € 9,23 €

12,20 € 11,20 € 5,50 €

14,40 € 13,41 € 5,75 €

16,25 € 15,20 € Quotient A Quotient B Quotient C Quotient D Quotient E 9,50 €

18,45 € 17,43 € de 0 à 550€ de 551 à 750€ de 751 à 1000€ de 1001 à 1250€ de 1251 à 1500€ 9,75 €

20,70 € 17,60 € Quotient F Quotient G 10,00 €

20,90 € 17,77 € de 1501 à 1750€ 1751€ et plus 10,25 €

27,50 € 24,77 € 10,50 €

7,20 € 6,15 € 16,00 €

9,15 € 8,13 € 4,25 €

11,35 € 10,31 € 4,40 €

13,20 € 12,16 € 6,25 €

15,40 € 14,35 € 6,40 €

17,60 € 14,50 € 6,50 €

17,80 € 14,66 € 6,60 €

24,30 € 21,74 € 6,70 €

8,00 €

gratuitActivité Salle Ados Vaujoubert

TARIFS CENTRE DE LOISIRS DE ROUILLON
à compter du 1er septembre 2026

Non habitant et non scolarisé sur Rouillon

Extérieur à la commune

Quotient C

Quotient D

Niveau 1Sortie 

Exceptionnelle à 

la journée 

(indiqué dans le 

programme) Niveau 2

Sortie à la demi-

journée 

(13h30/18h00) 

Activité 

Gymnase ou 

Vaujoubert
Quotient E

Quotient F

Quotient G

Extérieur à la commune

Quotient A

Quotient B

Quotient C

Quotient D

Quotient E

Quotient F

Quotient G

Extérieur à la commune

Quotient A

Quotient B

Activité sortie à 

la journée 

Quotient A

Quotient B

Quotient C

Quotient D

Quotient E

Quotient F

Quotient G

Extérieur à la commune

Ajout d'un tarif « Activité sortie à la journée »  

: participation familiale de 5 € modulé selon le 

quotient familial

Ajout d'un tarif « Activité sortie à la journée »  

: participation familiale de 10 € modulé selon 

le quotient familial

TARIFS Extrascolaire

Activité ados (12/17 ans)

Adhésion 

annuelle

Quotient A

Quotient B

Quotient C

Quotient D

Quotient E

Quotient F

Quotient G

Extérieur à la commune

Accueil ALSH - 

journée complète - 

avec repas & 

goûter

TARIFS Extrascolaire

Séjours été - 

pension complète 

(par jour)

Quotient A

Quotient B

Quotient C

Quotient D

Quotient E

Quotient F

Quotient G

Extérieur à la commune

Séjours ALSH 3-11 ans & Adolescents

Extérieur à la commune

Quotient G

Quotient F

Quotient E

Quotient D

Séjours été - 

Gestion Libre (par 

jour)

Quotient A

Quotient B

Quotient C

Quotient B

Quotient C

Quotient D

Quotient E

Quotient F

Extérieur à la commune

Activité soirée 

extérieures 

Quotient A

Quotient G

Extérieur à la commune

Activité soirée 

Vaujoubert ou 

Epine

Quotient A

Quotient B

Quotient C

Quotient D

Quotient E

Quotient F

Quotient G

Extérieur à la commune

Tarif Accueil 

mercredi - 

matin - avec 

repas 

Quotient A

Quotient B

Quotient C

Quotient D

Quotient E

Quotient F

Quotient G

Extérieurs à la commune

Quotient E

Quotient D

Quotient C

Quotient B

Quotient A

Quotient A

Quotient B

Quotient G

Quotient F

Quotient E

Quotient D

Quotient C

Repas Régulier Quotient A

Repas Régulier Quotient B

Repas Régulier Quotient C

Repas Régulier Quotient D

Quotient D

Quotient C

Quotient B

Quotient A

Tarif Accueil 

mercredi - 

journée 

complète - avec 

repas & goûter

Extérieurs à la commune

Quotient G

Mercredis Loisirs

Etude surveillé

Repas Adulte 

Accueil Périscolaire 

Repas Régulier Quotient G

Repas Eleve Famille D'accueil

Repas Eleve Occasionnel 

Étude surveillée suivie de l'accueil 

périscolaire (45 min, goûter inclus)

Accueil du Soir 

2h avec goûter

Accueil du 

Matin

Quotient G

Quotient F

TARIFS Périscolaire
Temps méridien: restaurant scolaire et 

animation

Repas Régulier Quotient E

Repas Régulier Quotient F

ALSH 3/11 ans

Quotient C

Quotient B

Quotient A

Pénalité en cas de retard (Accueil du soir et Mercredi et 

ALSH)

Quotient E

Accueil du Soir 

1h avec goûter

Quotient G

Quotient F

Quotient E

Quotient D

Quotient C

Quotient B

Quotient A

Quotient D

Quotient E

Quotient F

Quotient G

Quotient F
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REGLEMENT INTERIEUR 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE ROUILLON 

 
 

 

1 Article L.2121-8 du CGCT : « Dans les communes de 3500 habitants et plus, le conseil municipal établit 

son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation. Le règlement intérieur peut être déféré 

au tribunal adm1 Article L.2121-8 du CGCT : « Dans les communes de 3500 habitants et plus, le conseil municipal 

établit 

son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation. Le règlement intérieur peut être déféré 

au tribunal administratif ».inistratif ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Règlement intérieur validé en conseil municipal du 22/06/2026 – délibération n°2026 06 DEL 09 

L'article L 2121-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose « Dans les communes 

de 1 000 habitants et plus, le conseil municipal établit son règlement intérieur dans les six mois qui 

suivent son installation. Le règlement intérieur précédemment adopté continue à s'appliquer jusqu'à 

l'établissement du nouveau règlement. Le règlement intérieur peut être déféré au tribunal 

administratif. ». 

Le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le conseil municipal qui peut se donner des 

règles propres de fonctionnement interne, dans le respect toutefois des dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur. Aussi, ce règlement ne doit-il porter que sur des mesures concernant le 

fonctionnement du conseil municipal ou qui ont pour objet de préciser les modalités et les détails de 

ce fonctionnement. 

La loi impose néanmoins au conseil municipal l’obligation de fixer dans son règlement intérieur les 

conditions d’organisation du débat d’orientation budgétaire, les conditions de consultation des projets 

de contrats ou de marchés prévus à l’article L.2121-12 du Code général des collectivités territoriales 

(CGCT), ainsi que les règles de présentation, d’examen et la fréquence des questions orales. 
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CHAPITRE 1 : REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL  

 
Article 1er : Périodicité des séances 
 
Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 
Le maire peut réunir le conseil aussi souvent que les affaires l'exigent. 
Le maire est tenu de le convoquer chaque fois qu'il en est requis par une demande écrite indiquant les motifs et le but de la 
convocation et signée par un tiers des membres du conseil municipal. 
 
Articles 2 : Convocations 
 
Toute convocation est faite par le maire.  
Elle indique les questions portées à l'ordre du jour.  
Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée.  
Elle est transmise de manière dématérialisée ou, si les conseillers municipaux en font la demande, adressée par écrit à leur 
domicile ou à une autre adresse trois jours francs au moins avant celui de la réunion. 
Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération peut être adressée avec la convocation aux membres 
du conseil municipal. 
En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le maire sans pouvoir être inférieur à un jour franc. 
Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil, qui se prononce sur l'urgence et peut décider le renvoi de 
la discussion de tout ou partie à l'ordre du jour d'une séance ultérieure. 
 
Article 3 : L'ordre du jour 
 
Le maire fixe l'ordre du jour. 
Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du conseil, le maire est tenu de mettre à l'ordre du jour 
les affaires qui font l'objet de la demande. 

Article 4 : L’accès aux dossiers préparatoires  
 
Tout membre du conseil a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de la commune qui font l'objet 
d'une délibération. 
Durant les 4 jours précédant la réunion et le jour de la réunion, les membres du conseil peuvent consulter les dossiers 
préparatoires sur place et aux heures ouvrables de la mairie. 
Les membres du conseil qui souhaitent consulter les dossiers en dehors des heures ouvrables devront adresser au maire une 
demande écrite.  
Les dossiers relatifs aux projets de contrat et de marché sont mis, sur leur demande, à la disposition des membres du conseil 
au service administratif, 4 jours avant la réunion au cours de laquelle ils doivent être examinés aux fins de délibération. 
 
Article 5 : Le droit d'expression des élus 
 
Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt communal. 
Elles ne donnent lieu à aucun débat, ni vote, sauf demande de la majorité des conseillers municipaux présents. 
Le texte des questions orales est adressé au maire 48 heures au moins avant la séance du conseil municipal et fait l’objet d’un 
accusé de réception. 
Les questions déposées après expiration du délai susvisé sont traitées lors de la prochaine réunion du conseil municipal, sans 
qu'il soit nécessaire de renouveler la procédure de demande. 
Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance. La durée consacrée à cette partie pourra être limitée à 30 minutes 
au total. 
 
Article 6 : Informations complémentaires demandées à l'administration de la commune 
 
Toute question, demande d'informations complémentaires ou intervention d'un membre du conseil auprès de l'administration 
de la commune, devra être adressée au maire.  
Les informations demandées seront communiquées dans les 15 jours suivant la demande. 
Toutefois, dans le cas où l'administration communale nécessite un délai supplémentaire pour répondre à la demande, le 
conseiller municipal concerné en sera informé dans les meilleurs délais.  
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CHAPITRE 2 : COMMISSIONS ET COMITES CONSULTATIFS 
 
Article 7 : Les commissions municipales 
Les commissions permanentes instruisent les affaires qui leur sont soumises par le maire et en particulier, préparent les 
rapports relatifs aux projets de délibérations intéressant leur secteur d'activités ; elles émettent des avis car elles ne disposent 
pas de pouvoir décisionnel. 
 
Les commissions permanentes sont les suivantes 
 

Commissions 
Nombre de 
membres 

Affaires scolaires Restaurant scolaire 5 

Petite Enfance - Enfance-Jeunesse 3 

Communication 3 

Affaires sociales/santé 4 

Ressources Humaines 3 

Aménagement et Cadre de vie 5 

Urbanisme 5 

Travaux structurants 6 

Sécurité 3 

Vie associative 5 

Evènementiel et Culture 4 

Finances 6 

Agriculture 5 

 
 
Le conseil municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et désigne ceux qui y siègeront. 
Le nombre de membres indiqué ci-dessus exclut le maire. 
 
Le maire préside les commissions. Lors de la première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les 
convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché. 
 
Chaque conseiller aura la faculté d’assister, en sa qualité d’auditeur, aux travaux de toute commission autre que celle dont il 
est membre, après en avoir informé son président 24 heures au moins avant la réunion. 
 
Une attention particulière sera apportée sur le calendrier afin que deux commissions ne soient pas organisées en même temps. 
 
Sauf décision contraire du maire, notamment en cas d’urgence, toute affaire soumise au conseil municipal doit être 
préalablement étudiée par une commission. 
 
Les commissions statuent à la majorité des membres présents. 
Elles élaborent un rapport sur les affaires étudiées. Ce rapport est communiqué à l’ensemble des membres du conseil avant 
la séance concernée. 
 
Si nécessaire, le conseil peut décider de créer une commission spéciale en vue d'examiner une question particulière. 
 
Les réunions des commissions donnent lieu à l'établissement d'un compte rendu.  
 
  

CHAPITRE 3 : TENUE DES SEANCES 
 
Article 8 : Président de séance 
 
Le maire, et à défaut celui qui le remplace, préside le conseil municipal. 
Toutefois, la réunion au cours de laquelle il est procédé à l'élection du Maire est présidée par le plus âgé des membres du 
conseil municipal. 
Le maire vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, ouvre la réunion, dirige les débats, accorde la parole, rappelle les orateurs 
à la question, met aux voix les propositions et les délibérations, dépouille les scrutins, juge conjointement avec le ou les 
secrétaires les preuves des votes, en proclame les résultats. 
Il prononce l'interruption des débats ainsi que la clôture de la réunion.  
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Article 9 : Quorum 
 
Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice est physiquement présente à la 
séance. Le quorum s'apprécie à l'ouverture de la séance. 
Au cas où des membres du conseil municipal se retireraient en cours de réunion, le quorum serait vérifié avant la mise en 
délibéré des questions suivantes. 
Les procurations n'entrent pas dans le calcul du quorum. 
Si, après une première convocation régulière, le conseil municipal ne s'est pas réuni en nombre suffisant, le Maire adresse 
aux membres du conseil une seconde convocation à 3 jours au moins d'intervalle.  
Cette seconde convocation doit expressément indiquer les questions à l'ordre du jour et mentionner que le conseil pourra 
délibérer sans la présence de la majorité de ses membres. 
 
Article 10 : Procurations 
 
En l'absence du conseiller municipal, celui-ci peut donner à un autre membre du conseil municipal de son choix un pouvoir 
écrit de voter en son nom. 
Un même membre ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. Celui-ci est toujours révocable. 
Les pouvoirs sont remis, au plus tard, au Maire au début de la réunion.  
  
Article 11 : Secrétaire de séance 
 
Au début de chaque réunion, le conseil nomme un secrétaire. 
Le secrétaire assiste le maire pour la vérification du quorum, la validité des pouvoirs, les opérations de vote et le dépouillement 
des scrutins. 
 
Article 12 : Accès et tenue du public 
 
Les réunions du conseil municipal sont publiques. 
Des emplacements, en nombre suffisant, sont prévus dans la salle des délibérations pour permettre l'accueil du public. 
 
Un emplacement, dans la salle des délibérations du conseil municipal, est réservé aux représentants de la presse.  
Pour le reste, les dispositions du code général des collectivités territoriales s'appliquent. 
 
Article 13 : Réunion à huis clos 
 
 A la demande du maire ou de trois membres du conseil, le conseil municipal peut décider, sans débat, d'une réunion à huis 
clos.  
La décision est prise à la majorité absolue des membres présents ou représentés. 
 
Article 14 : Police de l’assemblée 
  
Le maire a seul la police de l'assemblée. 
Il peut faire expulser de l'auditoire tout individu qui trouble l'ordre. 
Les téléphones portables devront être paramétrés en mode silencieux ou tout autre mode permettant d’assurer la sérénité de 
la séance. 
 
 

CHAPITRE IV : DEBATS ET VOTES DES DELIBERATIONS  
 
Article 15 : Déroulement de la séance 
 
En application de l'article L 2121-14 du CGCT, le maire préside le conseil municipal. Dès lors, il organise le bon déroulé de la 
séance et peut décider de suspendre ou de clore une réunion, en fonction des circonstances. 
 
Le maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum (qui doit être vérifié de nouveau à 
l’occasion de l’examen de chaque question), proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. 
Il fait arrêter le procès-verbal de la séance précédente et prend note des rectifications éventuelles. 
Le maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour ;  
 
Le maire accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour. 
Il demande au conseil municipal de nommer le secrétaire de séance. 
Le maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du conseil municipal, conformément aux 
dispositions de l’article L.2122-23 du CGCT. 
Il aborde ensuite les points de l’ordre du jour tels qu’ils apparaissent dans la convocation. 
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Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le maire. Cette présentation peut être 
précédée ou suivie d’une intervention du maire lui-même ou de l’adjoint compétent. 
  
Article 16 : Débats ordinaires 
 
Le Maire donne la parole aux membres du conseil qui la demandent.  
Il détermine l'ordre des intervenants en tenant compte de l'ordre dans lequel se manifestent les demandes de prises de parole.   
Le maire donne la parole aux conseillers et peut la leur retirer si leurs propos excèdent les limites du droit de libre expression. 
Il s’agit notamment des propos ayant un caractère diffamatoire ou comportant des expressions injurieuses. 
(Définition de la diffamation : article 29 de la loi du 29 juillet 1881) 
 
Article 17 : Suspension de séance 
 
Le maire prononce les suspensions de séances. 
Le conseil peut se prononcer sur une suspension lorsque la majorité des membres la demandent. 
  
Article 18 : Votes 
  
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.  
Les bulletins nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés. 
En cas de partage, la voix du maire est prépondérante (sauf pour les votes à bulletin secret). 
En cas d'élection, le vote a lieu à la majorité absolue aux deux premiers tours de scrutin et à la majorité relative des suffrages 
exprimés, si un troisième tour de vote est nécessaire. A égalité des voix, l'élection est acquise au plus âgé des candidats. 
En dehors du scrutin secret, le mode habituel est le vote à main levée.  
Le vote secret est appliqué à la demande du tiers des membres de l'assemblée municipale. 
  
 

CHAPITRE V : PROCES VERBAL 
 
Article 19 : Procès-verbal 
 
Les délibérations sont inscrites dans l'ordre chronologique de leur adoption dans le registre réservé à cet effet. 
Elles sont signées par le maire et le secrétaire de séance. 
Les délibérations à caractère réglementaire sont publiées ou affichées. 
 
Article 20 : Liste des délibérations examinées (article L.2121-25 du CGCT) 
 
La liste des délibérations examinées est affichée à la mairie (porte d’entrée) et mise en ligne sur le site internet, dans le délai 
d’une semaine. 
Elle comprend a minima la date de la séance, le numéro des délibérations examinées par le conseil municipal et la mention 
de l’objet de chacune d’entre elles, approuvées ou refusées par le conseil municipal, comme suit : 
  

Chapitre VI : DISPOSITIONS DIVERSES  
 
Article 21 : Désignation des délégués 
 
Le conseil désigne ses membres ou ses délégués au sein d'organismes extérieurs selon les dispositions du code général des 
collectivités territoriales régissant ces organismes. 
Le remplacement de ces délégués peut être fait dans les mêmes conditions que leur nomination. 
  
Article 22 : Modification du règlement intérieur 
 
La majorité des membres peuvent proposer des modifications au présent règlement. Dans ce cas, le conseil municipal en 
délibère dans les conditions habituelles.  
  
Article 23 : Autre 
 
Pour toute autre disposition il est fait référence aux dispositions du code général des collectivités territoriales. 
Le présent règlement intérieur a été adopté par le conseil municipal de la commune de Rouillon, le 22 juin 2026,  
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Prévention des conflits d'intérêts 

Conseil Municipal du …. 

Prévention des conflits d’intérêts* (réf. : article L432-12 du Code Pénal et article L2131-11 du 
Code Général des Collectivités Territoriales « conseillers intéressés ») 

NB : * Les informations portées dans le présent document s’appuient sur les données dont disposent à ce jour les 
services de Rouillon. Ces données ne peuvent être garanties comme étant exhaustives. Il appartient donc à chaque 
membre présent du Conseil Municipal de signifier formellement au Maire lors de la séance toutes autres situations de 
nature à rendre incompatible sa participation au débat et au vote. 

 

Délibération 
n° 

Titre de la délibération Elu(e)s Organisme ou 
Association 

concerné 
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